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Le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA, soucieux des préoccupations particulières  des petits États insulaires des Caraïbes et rappelant la résolution AG/RES.2619 (XLI-O/11), désire faire rapport sur les activités qu’il a entreprises dans la région des Caraïbes dans le but d’épauler les efforts que  déploient les petits États insulaires pour renforcer différents domaines : les systèmes de surveillance de la criminalité, la sécurité des frontières, le trafic illicite de drogues et le blanchiment des avoirs, la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, la violence des gangs et les populations vulnérables, la traite des personnes, le combat contre le terrorisme et son financement, la sécurité cybernétique, tout en favorisant la coopération avec la CARICOM. 

1. Renforcement des systèmes de surveillance de la criminalité  


En exécution du paragraphe 4a du dispositif de la résolution AG/RES. 2619 (XLI-O/11), qui demande au Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, de « renforcer les systèmes de surveillance de la criminalité aux échelles nationale, sous-régionale et régionale, en tenant compte des initiatives en cours d’exécution ou d’élaboration au sein de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) », le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CICAD, désire souligner l’importance du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM). Dans ce cadre, une série d’évaluations des stratégies de lutte contre les drogues ont été réalisées à Saint-Kitts-et-Nevis en février-mars 2011 et au Guyana en mars-avril 2011. En avril, un atelier régional pour l’évaluation des stratégies de lutte contre les drogues auquel ont participé des représentants de Trinité-et-Tobago, du Guyana, de la Barbade, de Saint-Kitts-et-Nevis, de Saint-Vincent-et-Grenadines et de la Grenade a été organisé à Trinité-et-Tobago. Dans le cadre du MEM, le Secrétariat exécutif de la CICAD a donné une impulsion à l’évaluation de la capacité institutionnelle en matière de lutte contre le trafic de drogues, le blanchiment des avoirs, la toxicomanie et d’autres problèmes connexes. Par ailleurs, des rapports nationaux ont pu être élaborés dans ces domaines et l’OEA appuie la participation active d’experts des Caraïbes. 

Afin de renforcer les systèmes pénitenciers et carcéraux et appuyer la réinsertion des toxicomanes, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CICAD, a lancé une initiative visant à établir des tribunaux pilotes afin de promouvoir les mesures alternatives à l’emprisonnement pour les toxicomanes en conflit avec la loi, qui seront supervisées par ces tribunaux. Ce programme, qui doit être mis en œuvre de 2011 à 2015, a déjà permis la réalisation de deux séminaires, l’un à la Jamaïque, en février 2011, et l’autre à Trinité-et-Tobago, en octobre 2011.  Ce programme est également destiné aux Bahamas, à la Barbade et au Suriname.  

En outre, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CICAD, a collaboré avec la CARICOM à l’organisation, en mars 2011, d’une réunion régionale avec les universités des Caraïbes afin d’analyser le phénomène des drogues, réunion qui a abouti à la consolidation de la coopération entre le Secrétariat général de la OEA et ces centres universitaires de la région caribéenne. Dans ce domaine également, le Secrétariat exécutif de la CICAD a conclu une série d’accords de coopération avec l’Université des Antilles (University of West Indies) et ses différents campus, y compris Mona (Jamaïque), St. Augustine (Trinité), Cave Hill (Barbade) et Nassau (Bahamas) ainsi qu’avec l’Université Anton De Kom du Suriname et l’Université du Guyana.  

Parallèlement, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, par l’intermédiaire du Département de la sécurité publique, a entrepris une série d’activités destinés à appuyer le renforcement des capacités du personnel qui est en charge de la sécurité publique dans les États de la région. Dans cette perspective, il s’est efforcé d’accompagner les processus de professionnalisation et de modernisation des forces de polices en consolidant le Programme interaméricain de formation de la police (PICAP) et en encourageant, pour la première fois, la participation des États des Caraïbes à ces activités. Il a également organisé deux nouveaux cours de formation qui se sont déroulés avec une forte représentation des pays caribéens. Le deuxième cours sur « La gestion du renseignement policier » a été réalisé en septembre 2011 avec la collaboration de la Police nationale de la Colombie et des officiers de police des Bahamas, de la Dominique, de la Grenade, de la Jamaïque, de Saint-Kitts-et-Nevis, de Sainte-Lucie, de Trinité-et-Tobago et de Saint-Vincent-et-Grenadines y ont participé.  En octobre 2011, il a été organisé le deuxième cours sur « Les système de renseignement policier », en collaboration avec la Police fédérale du Mexique, auquel ont participé des représentants d’Antigua-et-Barbuda, de la Barbade, du Belize, de la Dominique, de la Grenade, d’Haïti, de la Jamaïque, de Saint-Kitts-et-Nevis, de Sainte-Lucie et de Saint-Vincent-et-Grenadines. Le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle organisera prochainement un nouveau cours sur « La parité hommes-femmes et la police » au Nicaragua, afin d’incorporer la perspective de la parité dans l’offre de formation destinée aux forces de police de la région et accordera plusieurs bourses à des participantes des Caraïbes.   

Enfin, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a accordé son soutien au Gouvernement de Trinité-et-Tobago pour la préparation et l’organisation de la Troisième Réunion des ministres chargés de la sécurité publique, qui s’est tenue en novembre 2011 et qui avait pour but de renforcer le dialogue entre des acteurs clés afin de mettre en place une coopération effective, de faciliter le transfert de connaissances, d’appuyer l’assistance technique et les échanges de pratiques nationales en la matière ainsi que l’élaboration de politiques publiques en matière de sécurité publique appelées à relever les multiples défis liés à la criminalité et à la violence dans la région. À cette occasion, les ministres présents à la réunion ont examiné les thèmes concernant l’administration de la police, qui est l’un des cinq piliers contenus dans l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques (MISPA I – 2008) et ont adopté les Recommandations de Port of Spain concernant l’administration de la police et le Document de Port of Spain : Institutionnalisation du processus de la MISPA. À cette réunion ont participé de hauts représentants d’Antigua-et-Barbuda, des Bahamas, de la Jamaïque et de Saint-Vincent-et-Grenadines, ainsi que le Procureur général de la Barbade, le Ministre de la police et de la sécurité publique du Belize, le Premier ministre de la Grenade, le Ministre de l’intérieur du Guyana, le Ministre de la justice de Saint-Kitts-et-Nevis, le Ministre de la justice et de la police du Suriname et le Ministre de la sécurité nationale de Trinité-et-Tobago.  Le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle accordera aux États des Caraïbes le soutien dont ils auront besoin pour donner suite aux recommandations contenues dans ces documents et pour la préparation de la Quatrième MISPA qui se tiendra en Colombie en 2013.  

2. Sécurité des frontières

En exécution du paragraphe 4b du dispositif de la résolution AG/RES. 2619 (XLI-O/11), qui demande au Secrétariat d’« améliorer les systèmes et capacités de sécurité des frontières, y compris la sécurité des transports, les dispositifs de sécurité dans les aéroports, ports et frontières terrestres, et porter assistance aux autorités chargées des contrôles frontaliers dans les petits États insulaires pour qu’elles aient accès à des informations critiques » et conformément au Plan de travail annuel du  CICTE, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a mis en œuvre des programmes concernant la sécurité maritime et portuaire, la sécurité de l’aviation, la sécurité des documents et la prévention des fraudes, les douanes et l’immigration, pour appuyer les initiatives des petits États insulaires des Caraïbes destinées à renforcer leurs systèmes et leurs capacités en matière de sécurité des frontières. 

Dans le cadre de son principal programme relatif à la sécurité maritime et portuaire, le Secrétariat du CICTE a accordé son soutien à la mise en œuvre d’un ensemble d’activités réalisées dans le cadre du Partenariat pour l’assistance en matière de sécurité portuaire (PSAP, selon ses sigles en anglais), afin de renforcer la capacité des États membres à remplir les conditions de sécurité qu’exige le Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (ISPS) de l’Organisation maritime internationale (OMI). Pendant l’année 2011, un projet d’évaluation de la sécurité portuaire et de formation à celle-ci a été exécuté dans deux ports d’Antigua-et-Barbuda. 261 fonctionnaires de ce pays ont ainsi reçu une formation dans ce domaine. En outre, des séminaires sur la sécurité des bateaux de croisière nationaux ont été organisés à la Jamaïque en février 2011 à l’intention des États du Nord et de l’Ouest des Caraïbes et à la Grenade, également en février 2011, à l’intention des États de l’Est et du Sud des Caraïbes. Un séminaire sur « La coordination de la sûreté des douanes et des infrastructures » a eu lieu à la Dominique en juillet 2011 et un autre séminaire sur « L’évaluation et la gestion du risque maritime » s’est déroulé à la Jamaïque en octobre, ce qui a permis de former 219 fonctionnaires de ces pays.   

Pour ce qui est de la sécurité de l’aviation, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, par l’intermédiaire du Secrétariat du CICTE, s’est employé à renforcer la sécurité des aéroports régionaux qui constitue un élément crucial du contrôle des frontières internationales et encourage les passagers à avoir confiance dans le transport aérien commercial. En coopération avec l’Agence de sécurité des transports (TSA) des États-Unis et l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) et l’Agence de sécurité d’Israël (ISA), le Secrétariat a appuyé le renforcement de la capacité des États à mettre en application les normes de l’OACI. Ces organismes, en collaboration avec le Secrétariat, ont également formulé des recommandations destinées à assurer la sécurité de l’aviation civile face à d’éventuels actes contraires à la loi. Pendant l’année 2011, 206 fonctionnaires ont participé à des séminaires nationaux et sous-régionaux de formation à Antigua-et-Barbuda, aux Bahamas, à la Grenade, à Sainte-Lucie, à Saint-Kitts-et-Nevis et au Suriname. Ces ateliers étaient centrés sur des thèmes tels que les mesures de sécurité préventive, l’interdiction de passagers, la gestion des incidents et l’intervention en cas d’incidents, la détection des comportements et les compétences et la planification en matière de sécurité de l’aviation. Par ailleurs, 37 fonctionnaires des États membres caribéens ont bénéficié de bourses pour assister aux cours de formation de l’OACI afin qu’ils soient en mesure d’élaborer et d’actualiser leurs programmes et leurs procédures nationales en matière de sécurité de l’aviation en conformité avec les normes les plus récentes dans ce domaine.   

Par l’intermédiaire du Secrétariat du CICTE, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a également exécuté un Programme pour la sécurité des documents et la prévention des fraudes destiné à aider les États membres à améliorer les mesures de sécurité en matière de contrôle, émission et gestion des documents de voyage et d’identité. En 2011, tous les États des Caraïbes, à l’exception de la Barbade, de Saint-Vincent-et-Grenadines et de Trinité-et-Tobago, ont participé au Septième Symposium et Exposé sur les documents de voyage lisibles à la machine de l’OACI (DVLM), Normes biométriques et de sécurité qui s’est déroulé à Montréal (Canada) en septembre 2011. Le Secrétariat a également appuyé le Gouvernement de la Dominique pour l’organisation d’un cours de formation à la détection des faux documents en novembre 2011.  Des experts du Laboratoire de criminalistique pour les documents (FDL) qui relève du Département de la sécurité intérieure (DHS) des États-Unis ont dispensé cette formation technique.   

Un projet concernant les douanes et l’immigration a été incorporé au portefeuille de programmes relatifs au contrôle des frontières en 2010 et exécuté avec la coopération du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (S/CICAD) et du Département de la sécurité publique (DPS). Ce programme a permis la réalisation d’une série d’ateliers visant à consolider les connaissances des participants concernant les méthodes et les techniques pour lutter contre toutes les modalités de trafic illicite, notamment de drogues, d’armes et de personnes, et améliorer ainsi le contrôle de la circulation des marchandises et des personnes dans les ports et aux frontières. Deux ateliers nationaux ont été organisés dans les Caraïbes, le premier en octobre 2010, à Trinité-et-Tobago, et le deuxième en décembre 2010, au Belize. 36 participants y ont reçu une formation.  La deuxième étape du projet a été lancée en 2011. Cinq séminaires supplémentaires d’une durée de cinq jours chacun ont été réalisés. Ils étaient ciblés sur les thèmes suivants : contrôle des marchandises, sécurité des documents et détection des contrefaçons, traite des personnes, interdiction de passagers, détection des comportements. Ce programme est destiné aux fonctionnaires des douanes et de l’immigration, à la police des frontières, aux autorités des ports et des aéroports et aux autres responsables de la sécurité des frontières des pays bénéficiaires. Il visait à réunir les différents organismes responsables de la sécurité des frontières afin de consolider la réponse intersectorielle et de renforcer leurs connaissances dans des domaines d’intérêt communs. Ces ateliers se sont déroulés à la Jamaïque en février 2011 et à Sainte-Lucie en janvier 2012.  Les prochains ateliers auront lieu cette année aux Bahamas, à Antigua-et-Barbuda et à la Barbade.  

En outre, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CICAD, a organisé un séminaire national de formation au contrôle des produits chimiques à Antigua-et-Barbuda, en avril  2011, et un séminaire de formation des formateurs sur les techniques d’enquête et d’opérations à la Jamaïque, en octobre-novembre 2011, avec la collaboration de la Gendarmerie royale du Canada.  

3. Lutte contre le blanchiment d’argent et le trafic illicite des stupéfiants


En exécution du paragraphe 4c du dispositif de la résolution AG/RES. 2619(XLI-O/11), qui demande au Secrétariat « de renforcer la capacité des petits États insulaires de lutter contre le blanchiment d’argent et le trafic illicite des stupéfiants », le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CICAD, a dispensé une assistance juridique au Gouvernement de la Grenade pour l’élaboration d’un projet de loi appelé à créer une unité de renseignement financier pour lutter contre le trafic illicite des drogues et le blanchiment des avoirs dans ce pays.

En outre, le Secrétariat, grâce à la collaboration mise en place entre le Secrétariat exécutif de la CICAD, le Secrétariat du CICTE et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), a organisé un séminaire de formation afin de lutter contre le financement du terrorisme et a dispensé une assistance technique à la Dominique dans le but d’assurer le suivi des recommandations du Groupe d’action financière des Caraïbes (GAFIC).   

4. Lutte contre le trafic illicite d’armes à feu 


En exécution du paragraphe 4d du dispositif de la résolution AG/2619 (XLI-O/11), qui réitère à l’intention du Secrétariat général le mandat de « renforcer la capacité des petits États insulaires à  combattre la fabrication et le trafic illicites d’armes légères, d’armes individuelles et de munitions », le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, par l’intermédiaire du Département de la sécurité publique, a mis en place une coopération permanente avec la CARICOM afin de promouvoir le marquage des armes à feu. Concrètement, le Secrétariat vise à renforcer la capacité nationale à détecter et contrôler le trafic illicite d’armes à feu grâce au marquage systématique des armes à feu importées, exportées ou confisquées, conformément aux prescriptions de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA). 


De septembre 2009 à septembre 2012, avec le soutien financier du Gouvernement des États-Unis, le Secrétariat a encouragé une interaction accrue entre les États membres moyennant la signature d’accords de coopération qui permettront d’améliorer leur capacité à marquer et par là même à mieux assurer la traçabilité des armes à feu, en leur fournissant les machines pour le marquage de celles-ci. 


À ce jour, les pays suivants : Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Belize, Barbade, Dominique, Grenade, Guyana, Jamaïque, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines et Trinité-et-Tobago, ont accepté officiellement l’appui du Département de la sécurité publique pour cette initiative. Haïti et le Suriname pourront également bénéficier de ce programme. La remise de la machine de marquage et la formation correspondante auront lieu à Antigua-et-Barbuda, à la Dominique et à la Jamaïque d’avril à mai 2012.


Les prochains mois, le Secrétariat espère distribuer un plus grand nombre de machines de marquage  et organiser d’autres cours de renforcement des capacités. Il s’efforce également d’offrir l’assistance technique nécessaire pour que toutes les législations nationales soient conformes à l’article VI de la CIFTA, qui traite du marquage des armes à feu.  

5. Analyse des causes et des effets de la violence


En exécution du paragraphe 4e du dispositif de la résolution AG/RES. 2619(XLI-O/11) qui demande au Secrétariat de « ppoursuivre le processus d’analyse des causes et des effets de la violence liée aux bandes armées criminelles ainsi que des questions touchant les jeunes en situation de risque et d’autres populations vulnérables, dans le but d’identifier les pratiques optimales et d’appuyer les initiatives de renforcement des capacités, y compris les programmes de prévention, de réadaptation et de réinsertion sociales visant à réduire l’incidence de la violence » et conscient de la nécessité de renforcer la capacité institutionnelle dans le domaine de la surveillance de la criminalité par la création de systèmes efficaces de collecte des données, le Secrétariat a accordé son appui à la création d’observatoires nationaux de la sécurité publique dans la région des Caraïbes. Cette initiative fournit aux États membres les instruments de base pour la mise en place de systèmes de surveillance de la criminalité au niveau national, en utilisant des instruments de collecte de données qui sont disponibles, tels que l’Enquête des Nations Unies sur les tendances de la criminalité et le fonctionnement des systèmes de justice pénale (UN-CTS, selon ses sigles en anglais). 


À cet égard, il est opportun de réitérer que le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a signé officiellement un accord avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), selon lequel l’OEA devient le point de contact pour la diffusion et la promotion de cette enquête. Cet instrument a démontré son utilité pour renforcer les mécanismes de collecte des données et les pays participants l’ont utilisé comme outil pour mieux évaluer et analyser leurs problèmes nationaux de sécurité publique.  


À de jour, seuls la Barbade, le Belize, la Jamaïque et Saint-Kitts-et-Nevis se sont joints au Programme, mais le Département de la sécurité publique est prêt à dispenser l’expérience et les connaissances qu’il possède dans ce domaine à tout autre État membre qui lui ferait part de son intérêt.  

Dans le cadre des initiatives de renforcement des systèmes d’information dans le domaine des drogues, le Secrétariat, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CICAD, a organisé une série d’activités visant à renforcer les réseaux d’information sur les drogues moyennant la formation des personnes responsables de leur coordination. La première activité dans ce domaine a eu lieu à Saint-Kitts-et-Nevis en février 2011 et des représentants de la Barbade, de la Grenade et de Trinité-et-Tobago y ont participé. La deuxième s’est déroulée à la Barbade en octobre 2011 avec la participation de représentants de Trinité-et-Tobago et de la Grenade. Pour continuer à mettre en œuvre ce mandat, le Secrétariat a prévu d’organiser, dans les prochains mois, une réunion régionale sur les réseaux nationaux d’information sur les drogues et de créer un réseau régional d’information. 

Dans le domaine de la réduction de la demande, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CICAD, a promu un programme de formation et de certification pour la prévention et le traitement des toxicomanes (PROCCER-Caraïbes). La première réunion de coordination avant le lancement de l’initiative, dont le but est le renforcement des capacités, a eu lieu à la Barbade en mai 2011. Cette activité se poursuit et le Secrétariat a prévu d’exécuter ce programme de formation, d’évaluation et de certification dans tous les États des Caraïbes pendant l’année 2012.

Le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, soucieux également de consolider les efforts déployés par les États membres pour lutter contre la violence qui affecte les jeunes et d’appuyer le renforcement des systèmes pénitenciers, mettra au point en 2012, par l’intermédiaire du Département de la sécurité publique, une méthodologie pour assurer le suivi et évaluer les programmes de réinsertion sociale qui visent à diminuer le nombre de récidives à la Barbade et à la Jamaïque.  

En outre, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, par l’intermédiaire du Département de la sécurité publique, a mis en œuvre une nouvelle initiative destinée à renforcer les systèmes d’information et d’analyse de la criminalité et de la violence dans les Caraïbes. Par le truchement du projet « Restore Belize », le Département de la sécurité publique pourra évaluer l’impact de la violence perpétrée par les gangs dans ce pays en collectant des données sur l’investissement gouvernemental dans les programmes d’appui social dans les régions touchées par la violence perpétrée par les gangs, sur les niveaux actuels de participation de la communauté aux programmes de renforcement des capacités de la société et des communautés, sur le degré d’intérêt que montrent les membres des gangs pour les programmes d’accompagnement psycho-social, sur les investissements publics et privés destinés à créer des offres d’emploi à l’intention des membres des gangs, y compris sur le nombre de personnes employées. Les résultats de cette évaluation seront disponibles fin mars 2012.  

6. Prévention et lutte contre la traite des personnes


En exécution du paragraphe 4f du dispositif de la résolution AG/RES. 2619(XLI-O/11), qui demande au Secrétariat général de «continuer d’appuyer les États au moyen de programmes de renforcement des capacités et d’assistance technique en matière de législation visant à contrecarrer la traite des personnes », le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, par l’intermédiaire du Département de la sécurité publique, a appuyé activement les efforts nationaux visant à lutter contre la traite des personnes, non seulement en sensibilisant le public à ce problème mais également en aidant à renforcer les capacités institutionnelles à définir, prévenir et combattre la traite des êtres humains et à dispenser une aide aux victimes de ce délit.  


Au premier semestre 2011, il a mis en œuvre le « Programme de formation contre la traite des personnes à l’intention des personnels consulaires », axé plus particulièrement sur la consolidation des connaissances en la matière des fonctionnaires consulaires et diplomatiques dans le but de renforcer les prises de décision et les ripostes face aux différents défis associés à la traite des personnes, en particulier dans les domaines de la prévention de la traite et de l’identification et la protection des victimes. Les séminaires de formation réalisés dans le cadre de ce Programme ont eu lieu à Saint-Kitts-et-Nevis en mai et à Saint-Vincent-et-Grenadines en juin 2011. Ils ont permis de former 54 représentants de ces deux États qui ont démontré leur capacité à identifier les instruments nationaux et internationaux pour lutter contre ce délit, ont compris les différences entre la traite et le trafic des personnes et ont appris les méthodes et les techniques pour identifier les victimes ainsi que les pratiques optimales pour leur dispenser une aide et combattre les réseaux criminels. En outre, le Département de la sécurité publique a organisé des réunions de consultation de haut niveau dans ces pays dans le but de promouvoir cette question et voir la possibilité d’inclure les matériels pédagogiques élaborés par le Secrétariat général de l’OEA dans les programmes d’études des écoles ou établissements de formation à la carrière diplomatique. À court terme, ce programme est parvenu à faire connaître le problème au personnel consulaire et diplomatique et les deux États ont exprimé leur intérêt à utiliser les matériels éducatifs au niveau national. En outre, il a favorisé une conscientisation plus généralisée de la population moyennant la distribution d’affiches à l’aéroport international de  Saint-Vincent-et-Grenadines.


À titre de suivi de ces activités, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle réalisera une  évaluation des besoins, conjointement avec les États membres, afin de déterminer les mesures qui devront être prises pour continuer à appuyer les initiatives de lutte contre la traite des personnes dans la région des Caraïbes et il recevra avec plaisir toute recommandation ou demande dans ce sens. Il espère également que les matériels présentés pendant le cours de formation seront incorporés aux programmes de formation des écoles de police des pays bénéficiaires. Par ailleurs, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle désire également souligner ses activités de promotion de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et de son Protocole relatif à la traite des personnes et se réjouit des ratifications ou adhésions récentes d’Antigua-et-Barbuda, du Belize, de la Grenade, du Guyana, de la Jamaïque, de Saint-Kitts-et-Nevis, de Saint-Vincent-et-Grenadines, du Suriname, des Bahamas et de Trinité-et-Tobago. 


Enfin, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle appuiera la préparation et l’organisation de la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes dans le Continent américain qui se tiendra au Guatemala en 2012 et espère compter sur la participation de tous les États des Caraïbes afin de pouvoir définir les prochaines actions dans ce domaine.

7. Lutte contre le terrorisme et contre son financement et sécurité cybernétique


En exécution du paragraphe 4h du dispositif de la résolution AG/RES. 2619(XLI-O/11), qui demande au Secrétariat général d’« offrir une formation et une assistance technique en matière législative dans les domaines de la lutte contre le terrorisme, du financement du terrorisme, de la sécurité et du délit cybernétiques aux petits États insulaires », en 2011, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, par l’intermédiaire du Secrétariat du CICTE, a organisé plusieurs ateliers spécialisés et des cours de formation à l’intention des États des Caraïbes. Un « Atelier spécialisé sur la prévention et la lutte contre le terrorisme » a été réalisé à Antigua-et-Barbuda en juillet 2011, lequel a été suivi d’un « Atelier législatif pour la mise en œuvre du cadre juridique universel contre le terrorisme et son financement » qui s’est tenu à la Dominique en octobre 2011.  Un troisième « Atelier régional sur la coopération transfrontalière contre le terrorisme et son financement » a eu lieu au Suriname en novembre 2011.  Ces trois activités ont réuni 110 fonctionnaires originaires de ces trois pays.   

Dans le domaine de la sécurité cybernétique, le Secrétariat du CICTE a dispensé une assistance aux États membres pour le renforcement de leur capacité à combattre la cybercriminalité et à promouvoir une culture de sécurité dans l’informatique. En 2011, il a poursuivi la mise en œuvre d’une série d’initiatives destinées à conscientiser le public aux défis associés à la cybercriminalité et à promouvoir les échanges de connaissances et les pratiques optimales entre les spécialistes de la sécurité cybernétique au niveau sous-régional et à favoriser le dialogue entre les agents chargés de cette problématique, au niveau national. Ces dialogues ont permis d’aider les gouvernements à mettre au point des stratégies nationales de sécurité cybernétique et ont rendu possible la création d’Équipes d’intervention en cas d’incidents liés à la sécurité informatique (ou « Computer Security Incident Response Team » – CSIRT – selon ses sigles en anglais).  Ils ont également permis de promouvoir les débats nationaux entre les institutions publiques, le secteur privé et la société civile dans ce domaine. Après avoir accueilli une réunion du CICTE en août 2011, le Gouvernement de Trinité-et-Tobago révise actuellement sa Stratégie nationale de sécurité cybernétique en vue de son adoption ultérieure. Parallèlement, le Secrétariat du CICTE a fourni une assistance technique aux États des Caraïbes par l’intermédiaire de diverses actions de formation. Par ailleurs, le Secrétariat du CICTE a octroyé des bourses à des représentants d’Antigua-et-Barbuda, de la Jamaïque et de Trinité-et-Tobago pour qu’ils participent à un cours technique sur « La création  et la gestion des CSIRT » en mars 2011.  À titre de suivi de cette activité, il a organisé un séminaire continental ayant pour but de mettre en place une  coordination régionale et des échanges d’informations sur la sécurité et la criminalité cybernétiques qui s’est tenu à Miami et auquel ont participé 32 représentants de 12 États des Caraïbes. Un autre séminaire régional a été réalisé en Colombie en novembre 2011 et 17 représentants de 8 États des Caraïbes y ont participé. Enfin, le Secrétariat du CICTE a collaboré avec la Caribbean Telecommunication Union pour que cet organisme soit le siège de la Réunion ministérielle annuelle et du Forum des partenaires en décembre 2011, auquel ont participé des représentants de haut niveau de 22 États et territoires des Caraïbes.   

Dans le cadre du portefeuille de programmes concernant la lutte contre le terrorisme, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, par l’intermédiaire du Secrétariat du CICTE, a continué d’encourager des activités destinées à empêcher les actes terroristes et autres menaces contre le secteur touristique, faisant la promotion de destinations touristiques sûres qui appuieront le développement économique et la prospérité des États insulaires des Caraïbes. Pour renforcer ce programme et éviter le chevauchement des initiatives, le Secrétariat du CICTE a travaillé de concert avec le Département du commerce et du tourisme du Secrétariat général de l’OEA afin d’explorer de futures voies de collaboration avec l’Organisation mondiale du tourisme (OMT).  Dans ce contexte, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a organisé aux Bahamas un atelier et un cours de formation spécialisée sur la sécurité du tourisme auxquels ont participé 65 fonctionnaires du gouvernement et représentants du secteur privé. Ces deux activités ont permis des échanges d’informations et de données d’expériences sur les préoccupations en matière de sécurité, les communications, l’analyse des risques et la gestion des crises. Elles se sont déroulées avec la participation spéciale de la Jamaica Constabulary Force et du Département du commerce et du tourisme de l’OEA.  

Enfin, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, par l’intermédiaire du Secrétariat du CICTE, collabore avec l’UNICRI depuis 2006.  Dans ce contexte, et en collaboration avec le Gouvernement colombien, il a organisé en mai 2011, à titre de suivi de la réunion qui avait eu lieu l’année précédente au Canada et qui s’était terminée par l’achèvement de la plateforme virtuelle des Amériques sur cette question (le KMS ou « Knowledge Management System », selon ses sigles en anglais), un Atelier régional sur la sécurité lors de grandes manifestations. À cet atelier, qui avait pour objectif de faire connaître aux participants les principaux défis et les enseignements obtenus des « Jeux sud-américains 2010 » et de la préparation de la « Coupe du monde de football des moins de 20 ans 2011 », ont participé 24 points de contacts nationaux, et notamment des représentants des pays suivants : Antigua-et-Barbuda, Barbade, Belize, Bahamas, Dominique, Guyana, Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname et Trinité-et-Tobago. En outre, le Secrétariat du CICTE et l’UNICRI ont collaboré avec la CARICOM/IMPACS à l’organisation d’un Atelier IPO-Amériques sur la « Préparation des carnavals et des festivals » qui s’est tenu à Trinité-et-Tobago en novembre-décembre 2011. Cet atelier a permis d’établir un guide régional pour la planification de la sécurité pendant les carnavals et les festivals, axé sur l’évaluation, la coordination, la prévention et l’analyse des risques. À cette manifestation, ont participé 39 représentants d’Antigua-et-Barbuda, de la Barbade, des Bahamas, de la Dominique, de la Grenade, de la Jamaïque, de Saint-Kitts-et-Nevis, de Saint-Vincent-et-Grenadines, du Suriname et de Trinité-et-Tobago.  

8. Coordination avec d’autres organisations sous-régionales

Le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, par l’intermédiaire de ses trois principaux départements, a encouragé la coopération permanente avec la Communauté des Caraïbes (CARICOM), notamment avec son Agence d’exécution en matière de sécurité (IMPACS), dans un grand nombre de ses initiatives en faveur des États des Caraïbes, en exécution du paragraphe 4i du dispositif de la résolution AG/RES. 2619 qui demande au Secrétariat général d’« améliorer la coordination entre les organes, organismes et entités de l’OEA et les organisations régionales et sous-régionales, y compris l’Agence d’exécution en matière de sécurité (IMPACS) et le Système de sécurité régional (SSR) de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), sur les questions liées aux préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, de manière à les sensibiliser à ces questions et éviter le chevauchement des efforts en réponse à ces préoccupations ».
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